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 n° 291 816 du 13 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. BECKERS 

Rue Berckmans, 83 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant, prise le 9 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 3 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. BECKERS, avocat, qui comparaît avec la partie requérante, et Me 

M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 9 octobre 2021, le requérant est arrivé sur le territoire belge, sous le couvert d’un visa de type D, 

délivré par les autorités belges, valable du 26 septembre 2021 au 25 mars 2022, à entrées multiples, et 

ce pour une durée de 180 jours, afin de faire des études sur base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 

15 décembre 1980). 

 

1.2 Le 10 mai 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – Modèle A (annexe 12) 

à l’encontre du requérant. Par un arrêt n°279 350 du 25 octobre 2022, le Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le recours introduit contre cette décision. 
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1.3 Le 11 octobre 2022, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle est « également en partie fondée 

sur les articles 58 et suivant de [la loi du 15 décembre 1980] étant donné que le demandeur souhaite 

étudier en Belgique ». 

 

1.4 Le 9 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant. Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 12 janvier 

2023, constitue la décision attaquée et est motivée comme suit :  

 

« En préambule, il convient de noter que tous les éléments fournits [sic] ont été analysés en application 

de l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 : 

 

- L’intérêt supérieur de l’enfant : ne ressort pas du dossier l’existence d'enfant(s). 

 

- Vie familiale : n'a pas été invoquée par l'intéressé + il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans 

les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n’emporte pas en soi une violation 

de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette 

Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces 

Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). 

 

- L'état de santé : n’a pas été invoqué + pas d'élément récent au dossier relatif à l'état de santé de 

l'intéressé. Considérant que le 10/10/2022 l'intéressé a introduit, par le biais de son avocat, une demande 

d’autorisation de séjour de plus de 3 mois, en qualité d’étudiant, sur pied de l'article 9bis et des articles 

58 et 61 de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Considérant que, comme le rappel [sic] son avocat, l’intéressé fait l'objet d’un ordre de quitter le territoire 

daté du 10/05/2022, notifiée [sic] le 17/06/2022 confirmée [sic] par le CCE le 26/10/2022 dans son arrêt 

n°278 328 ; 

 

Considérant que l’intéressé ne prouve pas avoir obtempéré à ce ordre de quitter le territoire, ce qui est 

confirmé par son avocat dans sa lettre quand il écrit que : « Le demandeur finit son année étudiante de 

l’IFCAD et obtient 400 périodes. » ; 

 

Considérant donc que l'intéressé est en séjour illégal ; 

 

Considérant que, par ces circonstances exceptionnelles, l'intéressé doit démontrer qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou dans 

son pays de résidence à l'étranger (CE [a]rrêt n°112.863 du 26/11/2002); 

 

Considérant que l'avocat de l’intéressé argue que sur base de ces différents éléments […], il est 

incontestable que le centre de vie académique, social et affectif du requérant se trouvent [sic] en Belgique. 

Et que dans son intérêt absolu, lui intimer de quitter la Belgique aurait pour effet de mettre en péril la 

réussite de l’année académique entamée (le requérant est inscrit de manière définitive à l’UCL pour 

l’année académique 2022-2023) et lui ferait perdre une année complète de formation, le privant également 

des bénéfices et efforts déjà consentis ; 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car le requérant se prévaut de 

son long séjour et de son intégration dans la société belge : il déclare avoir suivi un an d'étude à l'IFCAD 

et être désormais inscrit à l'UCL, qu'il atteste par la production des divers [sic] attestations d'inscription. 

Rappelons d'abord qu'il est arrivé en Belgique le 06/01/2022 [lire : 9/10/2021] et qu'il s'est vu délivrer un 

ordre de quitter le territoire daté du 10/05/2022, notifiée [sic] le 17/06/2022 confirmée [sic] par le CCE le 

26/10/2022 dans son arrêt n°278 328, qu'il s'est délibérément maintenu de manière illégale sur le territoire 

et que cette décision relevait de son propre choix de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque 

(Conseil d'Etat – [a]rrêt du 09-06-2004, n° 132.221). Le fait de s'intégrer dans le pays où l'on se trouve 

est une attitude normale de toute personne qui souhaite rendre son séjour plus agréable. Les relations 

sociales et les autres éléments d'intégration ont été établis dans une situation irrégulière, de sorte que 

l'intéressé ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait, il ne peut valablement pas retirer d'avantage 
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de l'illégalité de sa situation. Selon un principe général de droit que traduit l'adage latin « Nemo auditur 

propriam turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier le droit qu'il 

revendique (Liège (1ère ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, inéd.,2005/RF/308). 

Le Conseil rappelle que bien que l'illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l'introduction 

d'une demande de séjour sur la base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, rien n'empêche la 

partie défenderesse de faire d'emblée le constat, du reste établi en fait, que le requérant s'est mis lui-

même dans une telle situation en sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque en cas d'éloignement 

du territoire, pour autant toutefois qu'elle réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d'autorisation de séjour. (CCE, arrêt n°134 749 du 

09.12.2014) ; 

 

De plus, les éléments liés au séjour et à l’intégration qui sont invoqués par l’intéressé et étayés par la 

productions [sic] des attestations d’inscriptions [sic], ainsi que des divers autres documents 

accompagnants [sic] la demande, sont des renseignements tendant éventuellement à prouver la volonté 

du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque 

de rentrer temporairement dans son pays d’origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour ; 

 

Considérant que l’avocat de l’intéressé argue que l’obtention d’une autorisation de séjour comme étudiant 

peut prendre plusieurs mois dans certains pays, notamment l’Algérie. Et donc, rien ne garantit au 

requérant qu’il s'agit d’un retour temporaire ; 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car il ne démontre en rien une 

quelconque difficulté pour le requérant de retourner dans son pays d'origine pour y lever les autorisations 

requises ; 

 

En outre, quant au fait que l’obtention d’une autorisation de séjour étudiant prendrait un certain temps, 

l'évocation de cet élément ne saurait être qualifié [sic] de circonstance exceptionnelle étant donné que ce 

fait ne s’applique pas uniquement au cas de l’intéressé ; 

 

Considérant que l’avocat de l’intéressé argue que le demandeur parle couramment le français, maîtrise 

démontrée par sa réussite de l'année de l'IFCAD ; 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car concernant les éléments 

d'intégration, à savoir le fait de parler couramment le français, notons que cet élément n'est pas révélateur 

d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13 août 

2002, n° 109.765). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 

26 nov.2002, n° 112.863). 

 

Considérant que l'avocat de l'intéressé argue que les études de l’intéressé l’amènerait [sic] à exercer un 

métier en pénurie (liste Actiris et du Forem à l'appui) ; 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car le fait d’entreprendre des 

études pour pouvoir exercer un métier en pénurie ne démontre nullement l’impossibilité pour le requérant 

de retourner en Algérie pour y lever les autorisation requises mais bien la volonté du requérant à vouloir 

séjourner en Belgique ; 

 

Considérant que l’avocat de l'intéressé argue que le demandeur transmet également un engagement de 

prise en charge qui constitue une preuve des moyens d’existence suffisants ; 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car le fait de disposer de moyens 

de subsistance suffisants est une condition inhérente à la demande 9 bis en elle-même et donc remplir 

cette condition ne peut être assimilée à une circonstance exceptionnelle ; 

 

Considérant que l'intéressé n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa 

demande directement en Belgique[;] 
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Le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable. L'intéressé(e) est invité(e) à obtempérer 

à l’ordre de quitter le territoire daté du 10/05/2022, notifiée [sic] le 17/06/2022 confirmée [sic] par le CCE 

le 26/10/2022 dans son arrêt n°278 328 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis, 58, 62 et 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du « principe de bonne administration (principe de minutie) », du « droit au 

respect de la vie privée et familiale induit de l’article 8 de [la Convention européenne des droits de l’homme 

(ci-après : la CEDH)] », et du « principe de proportionnalité ». 

 

2.2 Sous un point intitulé « Violation de l’article 9bis de [la loi du 15 décembre 1980] et motivation 

inadéquate, violation du principe de bonne administration (principe de minutie) », la partie requérante 

soutient notamment que « [l]a demande de séjour invoquait bien comme circonstance exceptionnelle, le 

risque d’interruption d’une année d’études : (« lui intimer de quitter la Belgique aurait pour effet de mettre 

en péril la réussite de l'année académique entamée (le requérant est inscrit de manière définitive à l'UCL 

pour l'année académique 2022-2023) et lui ferait perdre une année complète de formation, le privant 

également des bénéfices et efforts déjà consentis » [;] « Ainsi, il ne peut raisonnablement être imposé au 

requérant de renoncer à cette année de formation en cours. Considérer le contraire et le contraindre à 

introduire sa demande d’autorisation de séjour au départ de son pays d’origine reviendrait à lui faire perdre 

une année complète de formation et le priverait des bénéfices et efforts déjà consentis dans le cadre de 

cet apprentissage. »). […] En l’espèce, la partie adverse se borne à indiquer ad minima dans l’acte attaqué 

que le requérant s’est « délibérément maintenu de manière illégale sur le territoire et que cette décision 

relevait de son propre choix de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque ». La partie adverse ne 

se prononce donc pas valablement sur le fait qu’un retour du requérant dans son pays d’origine en janvier 

2023 (date de notification) lui ferait perdre une année d’études. […] Il résulte de ce qui précède que la 

partie adverse ne pouvait juger que le requérant s’est délibérément maintenu de manière illégale sur le 

territoire, ni se fonder sur le principe général de droit que traduit l'adage latin « Nemo auditur propriam 

turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier le droit qu'il revendique. 

Le principe de bonne administration (principe de minutie) a également été méconnu. […] Tel que vu ci-

dessus, la partie adverse n’a pas procédé à un examen complet des circonstances de la cause, et n’a 

pas non plus pris celles-ci en considération. [...] Il ressort de tout ce qui précède que la partie adverse a 

méconnu le principe de bonne administration et le principe de prudence et a violé les dispositions des 

articles 9 bis et 62 de [la loi du 15 décembre 1980] ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. Il y a lieu par conséquent de prononcer 

l’annulation du premier acte attaqué ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 
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façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que le requérant a notamment 

fait valoir, dans sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.3 du présent arrêt, au titre de 

circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de sa demande en Belgique, qu’ « [i]l est évident que 

dans l’intérêt absolu du requérant, il ne peut lui être enjoint de quitter la Belgique et d’aller formuler sa 

demande d’autorisation de séjour auprès de l’ambassade belge en Algérie, dès lors qu’il a entamé son 

année académique depuis déjà plusieurs mois et qu’il suit actuellement régulièrement les cours. En effet, 

une telle injonction aurait pour effet de mettre en péril sa réussite de cette année académique entamée 

et lui ferait perdre une année complète dans son parcours de formation. […] Le requérant invoque 

notamment les éléments suivants pour justifier sa demande d’autorisation au séjour : - Il est inscrit à 

l’Université Catholique de Louvain, qui est un établissement d’enseignement organisé, reconnu ou 

subsidié par les pouvoirs publics. Cette année est la continuité de son plan d’étude. […] Ainsi, il ne peut 

raisonnablement être imposé au requérant de renoncer à cette année de formation en cours. Considérer 

le contraire et le contraindre à introduire sa demande d’autorisation de séjour au départ de son pays 

d’origine reviendrait à lui faire perdre une année complète de formation et le priverait des bénéfices et 

efforts déjà consentis dans le cadre de cet apprentissage ». 

 

Le Conseil constate que la décision attaquée se borne sur ce point à indiquer que « [c]et argument ne 

constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car le requérant se prévaut de son long séjour et 

de son intégration dans la société belge : il déclare avoir suivi un an d'étude à l'IFCAD et être désormais 

inscrit à l'UCL, qu'il atteste par la production des divers attestations d'inscription. Rappelons d'abord qu'il 

est arrivé en Belgique le 06/01/2022 [lire : 9/10/2021] et qu'il s'est vu délivrer un ordre de quitter le territoire 

daté du 10/05/2022, notifiée [sic] le 17/06/2022 confirmée [sic] par le CCE le 26/10/2022 dans son arrêt 

n°278 328, qu'il s'est délibérément maintenu de manière illégale sur le territoire et que cette décision 

relevait de son propre choix de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (Conseil d'Etat – [a]rrêt 

du 09-06-2004, n° 132.221). Le fait de s'intégrer dans le pays où l'on se trouve est une attitude normale 

de toute personne qui souhaite rendre son séjour plus agréable. Les relations sociales et les autres 

éléments d'intégration ont été établis dans une situation irrégulière, de sorte que l'intéressé ne pouvait 

ignorer la précarité qui en découlait, il ne peut valablement pas retirer d'avantage de l'illégalité de sa 

situation. Selon un principe général de droit que traduit l'adage latin « Nemo auditur propriam turpitudinem 

allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier le droit qu'il revendique (Liège (1ère 

ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, inéd.,2005/RF/308). Le Conseil rappelle que 

bien que l'illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l'introduction d'une demande de séjour 

sur la base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, rien n'empêche la partie défenderesse de faire 

d'emblée le constat, du reste établi en fait, que le requérant s'est mis lui-même dans une telle situation en 

sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque en cas d'éloignement du territoire, pour autant toutefois 

qu'elle réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d'autorisation de séjour. (CCE, arrêt n°134 749 du 09.12.2014) ; De plus, les éléments liés au 

séjour et à l’intégration qui sont invoqués par l’intéressé et étayés par la productions [sic] des attestations 

d’inscriptions [sic], ainsi que des divers autres documents accompagnants [sic] la demande, sont des 

renseignements tendant éventuellement à prouver la volonté du requérant de séjourner sur le territoire 

belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer temporairement dans son pays 

d’origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour ». 

 

Sans se prononcer sur ces éléments invoqués, le Conseil estime que cette motivation ne peut être 

considérée comme suffisante, dès lors qu’elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, 

dans le cas d’espèce, la partie défenderesse estime que les éléments susmentionnés liés à l’année 
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académique entamée du requérant ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980. L’absence d’exigence de l’explicitation des motifs des motifs de la 

décision attaquée ne saurait être invoquée à cet égard, dans la mesure où le motif susmentionné ne 

semble être qu’une succession de positions de principe de la partie défenderesse, sans appréciation des 

éléments particuliers de la situation du requérant, invoqués dans sa demande.  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime, au vu des principes rappelés au point 3.1 du présent arrêt, 

qu’en ne rencontrant pas suffisamment tous les éléments invoqués par le requérant dans sa demande 

d’autorisation de séjour, la partie défenderesse n’a pas suffisamment et adéquatement motivé la décision 

attaquée. 

 

3.3 L’argumentation de la partie défenderesse, développée dans sa note d’observations, n’est pas de 

nature à énerver les considérations qui précèdent, dans la mesure où cette dernière se borne à affirmer 

que la motivation de la décision attaquée est suffisante sur ce point, en indiquant qu’ « [i]l y a lieu de 

relever que l’analyse, que la partie adverse avait pu faire des choix du requérant ayant consisté à se 

maintenir en situation illégale sur le territoire belge avant de s’inscrire pour une année académique, 

procédait de l’application in specie de l’enseignement du Conseil d’Etat dégagé en la matière et 

expressément visé dans le corps de la décision. La partie adverse rappelle, pour autant que de besoin, 

que l’analyse qu’elle avait pu faire des circonstances présentées par le requérant comme étant 

exceptionnelles relevait de son pouvoir d’appréciation, de telle sorte qu’il lui était loisible d’avoir égard au 

choix du requérant quant à ce, alors qu’il faisait l’objet d’une mesure d’éloignement du territoire belge, 

sans qu’un tel modus operandi ne puisse être considéré comme déraisonnable. Ainsi, force est de 

constater qu’en réalité, alors que le requérant reste en défaut de remettre en cause la justesse desdits 

constats, il tente de prendre le contrepied de l’analyse de la partie adverse. Il ne saurait, dès lors, être 

suivi en cette branche non plus ». 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ainsi circonscrit est fondé et suffit à l’annulation de 

la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant, prise le 

9 décembre 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 


